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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Dans sa résolution du 8 février 2018, le Parlement européen a invité la Commission européenne à procéder à une évaluation des dispositions relatives à l’heure d’été et, le cas échéant, à présenter une proposition en vue de sa révision.
Par la suite, la Commission européenne a organisé une consultation publique au cours de l’été 2018. La consultation a montré que les citoyens étaient très favorables à la suppression des changements d’heure semestriels. 
La rapporteure souligne la volonté du Parlement d’entendre cette demande claire des citoyens européens. Par conséquent, la rapporteure soutient la proposition de la Commission, présentée le 12 septembre 2018, visant à mettre fin aux changements d’heure saisonniers.  
L’abandon des changements d’heure saisonniers comporte plusieurs implications majeures. Ces implications concernent la santé des citoyens, du fait de l’incidence de cette pratique sur le biorythme, mais aussi la santé des animaux. Les implications sont également importantes en termes d’harmonisation à l’échelle de l’Union. Les territoires des États membres s’étendent sur trois fuseaux horaires différents (GMT + 0, + +1 et + +2) et toute méthode non préparée ou non coordonnée pourrait perturber le fonctionnement du marché unique. Le choix de l’heure légale en vigueur sur leurs territoires relève en effet de la compétence des États membres. Par conséquent, il existe un risque élevé de fragmentation en ce qui concerne les différents fuseaux horaires, étant donné que des pays voisins pourraient choisir de passer à une heure différente. 
La rapporteure a également tenu compte du fait que la Présidence autrichienne n’a pas fait de cette question une priorité et que les ministres des transports restaient divisés sur la question lors de leurs réunions d’octobre et juin 2018 et de décembre 2017. 
Compte tenu de ces limitations liées à l’abandon de la directive relative à l’heure d’été, la rapporteure propose l’approche exposée ci‑après. 
La coordination est essentielle pour assurer le fonctionnement du marché unique, étant donné que le fait d’avoir une heure légale différente a des répercussions sur de nombreux secteurs économiques et sur les déplacements des citoyens. Cela est d’autant plus vrai que la directive précédente sur le changement d’heure a été adoptée alors qu’il n’y avait encore que 15 États membres. Pour ces raisons, la rapporteure estime qu’une entrée en vigueur le 1er avril 2019 est prématurée et qu’il convient de la reporter à 2020 afin de permettre aux États membres de se préparer à ce changement, mais aussi de coordonner leur action. 
Bien que la décision en la matière relève de la compétence des États membres, la rapporteure propose de revenir à l’heure d’hiver en tant qu’heure légale. Étant donné que l’heure d’été appliquée à l’ensemble de l’année représenterait techniquement un changement de fuseau horaire, tous les pays qui opteraient pour l’heure d’hiver en tant qu’heure légale faciliteraient le processus visant à mettre fin aux changements d’heure et permettraient d’éviter une fragmentation entre les États membres. 
De même, une autre manière de faciliter le processus serait de veiller à la coordination des États membres par groupes de pays voisins, en particulier en fonction des fuseaux horaires (GMT + 0, + +1 et + +2), afin de préserver la situation actuelle. 
AMENDEMENTS
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<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	Dans sa résolution du 8 février 2018, le Parlement européen a invité la Commission à procéder à une évaluation des dispositions relatives à l’heure d’été telles que prévues par la directive 2000/84/CE et, le cas échéant, à présenter une proposition en vue de sa révision. Cette résolution a également confirmé qu’il est essentiel de maintenir une approche harmonisée des régimes horaires dans l’ensemble de l’Union.
	(2)	Dans sa résolution du 8 février 2018, le Parlement européen a invité la Commission à procéder, en collaboration avec les États membres, à une évaluation des dispositions relatives à l’heure d’été telles que prévues par la directive 2000/84/CE et, le cas échéant, à présenter une proposition en vue de sa révision. Cette résolution a également confirmé qu’il est essentiel de maintenir une approche harmonisée des régimes horaires dans l’ensemble de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	La Commission a examiné les éléments de preuve disponibles, qui soulignent l’importance de disposer de règles harmonisées de l'Union dans ce domaine afin de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur et d’éviter, entre autres, des perturbations de la planification des opérations de transport et du fonctionnement des systèmes d’information et de communication, une augmentation des coûts pour le commerce transfrontalier ou encore une baisse de la productivité dans le marché intérieur des biens et des services. Les éléments de preuve ne sont pas concluants sur la question de savoir si les avantages des dispositions relatives à l’heure d’été l’emportent sur les inconvénients liés aux changements d’heure semestriels.
	(3)	La Commission a examiné les éléments de preuve disponibles, qui soulignent l’importance de disposer de règles harmonisées de l'Union dans ce domaine afin de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur, d'instaurer la sécurité juridique et la fiabilité à long terme, et d’éviter, entre autres, des perturbations de la planification et des performances des opérations de transport de personnes et de marchandises, et du fonctionnement des systèmes d’information et de communication, une augmentation des coûts pour le commerce transfrontalier ou encore une baisse de la productivité dans le marché intérieur des biens et des services ainsi que des répercussions sur la productivité agricole. Les éléments indiquent que les avantages des dispositions relatives à l’heure d’été ne l’emportent pas sur les inconvénients liés aux changements d’heure semestriels.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis)	Dans ce contexte, la situation des éleveurs peut servir d’exemple dans la mesure où les dispositions relatives à l’heure d’été avaient initialement été jugées incompatibles avec les pratiques de travail dans le secteur agricole, notamment au vu du fait que la journée de travail sous l’heure légale commence déjà extrêmement tôt. De même, il était considéré qu’en raison du passage semestriel à l’heure d’été, il était plus difficile de placer les produits ou les animaux sur les marchés. Enfin, le rythme de traite naturel des vaches restant inchangé, il était présumé que les rendements laitiers étaient moins importants. Toutefois, l’équipement et les pratiques agricoles modernes ont révolutionné l’agriculture de telle manière que la plupart de ces préoccupations ne semblent plus pertinentes, alors que les préoccupations relatives au biorythme des animaux et aux conditions de travail des agriculteurs restent valables.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	Les dispositions relatives à l’heure d’été font l’objet d’un vif débat public et certains États membres ont déjà indiqué qu’ils préféraient arrêter d’appliquer ces dispositions. Dans ce contexte, il est nécessaire de continuer à préserver le bon fonctionnement du marché intérieur et d’éviter toute perturbation majeure de ce marché causée par des divergences entre les États membres dans ce domaine. Il y a donc lieu de mettre un terme de manière coordonnée aux dispositions relatives à l’heure d’été.
	(4)	Les dispositions relatives à l’heure d’été font l’objet d’un vif débat public grâce à la participation active de groupes d'action nationaux de nombreux États membres et certains États membres ont déjà indiqué qu’ils préféraient arrêter d’appliquer ces dispositions. Au cours des échanges, des experts dans divers domaines, y compris la médecine humaine et vétérinaire, l'agriculture, l'éducation et le tourisme, ont évalué les conséquences négatives des deux changements d'heure annuels. Dans ce contexte, il est nécessaire de continuer à préserver le bon fonctionnement du marché intérieur et d’éviter toute perturbation majeure de ce marché causée par des divergences entre les États membres dans ce domaine. Il y a donc lieu de mettre un terme de manière coordonnée aux dispositions relatives à l’heure d’été.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis)	Plusieurs initiatives citoyennes ont fait part de la préoccupation des citoyens à propos du changement d'heure intervenant deux fois par an et les États membres devraient disposer du temps nécessaire et de la possibilité d'organiser leurs propres consultations publiques et analyses d'impact afin de mieux comprendre les implications de l'arrêt du changement d'heure saisonnier dans toutes les régions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 ter)	Afin d'assurer la mise en œuvre harmonisée de la présente directive, les États membres se consultent et coordonnent tous changements de fuseau horaire afin que ceux-ci ne soient pas impossibles à mettre en pratique et qu'il n'y ait pas de perturbations importantes pour le marché intérieur.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(5)	La présente directive ne devrait pas porter atteinte au droit de chaque État membre de décider de l’heure légale ou des heures légales à appliquer dans les territoires relevant de sa juridiction et relevant du champ d’application territoriale des traités, ainsi que de décider de toute autre modification à y apporter. Toutefois, afin de garantir que l’application des dispositions relatives à l’heure d’été par certains États membres uniquement ne perturbe pas le fonctionnement du marché intérieur, les États membres devraient s’abstenir de modifier l’heure légale dans tout territoire donné relevant de leur juridiction pour des raisons liées à des changements saisonniers, même s'ils présentent ce changement comme étant une modification du fuseau horaire. Par ailleurs, afin de réduire au maximum les perturbations, entre autres, pour le secteur des transports ou des communications et pour d’autres secteurs concernés, les États membres devraient notifier en temps utile à la Commission leur intention de modifier leur heure légale et appliquer ensuite les modifications notifiées. La Commission devrait, sur la base de cette notification, informer tous les autres États membres afin qu’ils puissent prendre toutes les mesures nécessaires. Elle devrait également informer le grand public et les parties prenantes en publiant ces informations.
	(5)	La présente directive ne devrait pas porter atteinte au droit de chaque État membre de décider de l’heure légale ou des heures légales à appliquer dans les territoires relevant de sa juridiction et relevant du champ d’application territoriale des traités, ainsi que de décider de toute autre modification à y apporter. Toutefois, afin de garantir que l’application des dispositions relatives à l’heure d’été par certains États membres uniquement ne perturbe pas le fonctionnement du marché intérieur, les États membres devraient s’abstenir de modifier l’heure légale dans tout territoire donné relevant de leur juridiction pour des raisons liées à des changements saisonniers, même s'ils présentent ce changement comme étant une modification du fuseau horaire. Par ailleurs, afin de réduire au maximum les perturbations, entre autres, pour les secteurs des transports, des communications et de l'agriculture ainsi que pour d’autres secteurs concernés, les États membres devraient notifier en temps utile à la Commission leur intention de modifier leur heure légale et appliquer ensuite les modifications notifiées. La Commission devrait, sur la base de cette notification, informer tous les autres États membres afin qu’ils puissent prendre toutes les mesures nécessaires. Elle devrait également informer le grand public et les parties prenantes en publiant ces informations.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 7</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(7)	La présente directive devrait s’appliquer à partir du 1er avril 2019, de sorte que la dernière période de l’heure d’été soumise aux règles de la directive 2000/84/CE devrait commencer le 31 mars 2019 à 01 h 00 du matin, temps universel coordonné, dans tous les États membres. Les États membres qui, après cette période de l’heure d’été, ont l’intention d’opter pour une heure légale correspondant à l’heure appliquée pendant la saison hivernale conformément à la directive 2000/84/CE devraient modifier leur heure légale le 27 octobre 2019 à 01 h 00 du matin, temps universel coordonné, de manière à garantir l’introduction simultanée des changements similaires et durables intervenant dans différents États membres. Il est souhaitable que les États membres se concertent afin de prendre les décisions relatives à l’heure légale que chacun d’entre eux appliquera à partir de 2019.
	(7)	La présente directive devrait s’appliquer à partir du 1er avril 2020, de sorte que la dernière période de l’heure d’été soumise aux règles de la directive 2000/84/CE devrait commencer le 29 mars 2020 à 01 h 00 du matin, temps universel coordonné, dans tous les États membres. Les États membres qui, après cette période de l’heure d’été, ont l’intention d’opter pour une heure légale correspondant à l’heure appliquée pendant la saison hivernale conformément à la directive 2000/84/CE devraient modifier leur heure légale le 31 octobre 2020 à 01 h 00 du matin, temps universel coordonné, de manière à garantir l’introduction simultanée des changements similaires et durables intervenant dans différents États membres, ce dans le cadre d’une action bien coordonnée. Il est souhaitable que les États membres se concertent afin de prendre les décisions relatives à l’heure légale que chacun d’entre eux appliquera à partir de 2020.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les États membres n’appliquent pas de modifications saisonnières à leur heure légale ou à leurs heures légales.
	1.	Les États membres n’appliquent pas de modifications saisonnières à leur heure légale ou à leurs heures légales. Ils choisissent ensemble d’appliquer, dans l’ensemble de l’Union, soit l'heure légale, soit l'heure d'été, et ce de manière permanente.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il s'agit d'éviter l'existence de toutes sortes d'heures entre les divers États membres de l'Union. Un choix commun à l'échelon de l'Union serait bénéfique pour le marché unique et pour l'existence quotidienne des citoyens.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Nonobstant le paragraphe 1, les États membres peuvent encore appliquer un changement saisonnier à leur heure légale ou à leurs heures légales en 2019, à condition qu’ils le fassent le 27 octobre 2019 à 01 h 00 du matin, temps universel coordonné. Les États membres notifient cette décision conformément à l’article 2.
	2.	Nonobstant le paragraphe 1, les États membres peuvent encore appliquer un changement saisonnier à leur heure légale ou à leurs heures légales en 2020, à condition qu’ils le fassent le 31 octobre 2020 à 01 h 00 du matin, temps universel coordonné. Les États membres notifient cette décision conformément à l’article 2.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 1er avril 2019, les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils communiquent immédiatement à la Commission le texte de ces dispositions.
	Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 1er avril 2020, les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils communiquent immédiatement à la Commission le texte de ces dispositions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Ils appliquent ces dispositions à partir du 1er avril 2019.
	Ils appliquent ces dispositions à partir du 1er avril 2020.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 5 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La directive 2000/84/CE est abrogée avec effet au 1er avril 2019.
	La directive 2000/84/CE est abrogée avec effet au 1er avril 2020.


</Amend>
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